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Pour des syndicats industriels! 
Pour un parti léniniste d'avant-garde! 

Syndicat et parti : le. point de vue marxiste 
Nous reproduisons ci-dessous une présentation du cama­

rade Herminio Sanchez, revue pour publication, lors d'une 
discussion dans la LTF sur les grèves de mai-juin. 

L'énorme vague de grèves qui secoue le pays depuis un 
mois est sans précédent depuis 1995. Les travailleurs 
montrent qu'ils veulent lutter, et la frustration et la colère 
augmentent contre la bureaucratie syndicale. pans d'in­
nombrables entreprises le morcellement des syndicats en 
chapelles politiques concurrentes (CFDT, CGT, FO, SUD, 
UNSA, : .. ) se traduit par le cassage de la grève un jour 
par la .CGT, un autre par l'UNSA (dont fait partie la 
FGAAC à la SNCF), un autre encore par les «radicaux» du 
SUD, etc. Ce qu'il nous faut c'est des syndicats industriels 
unifiant l'ensemble des travailleurs d'une industrie dans un 
seul syndicat. Trotsky écrivait en 1931: 

"Si l'édifice théorique de l'économie politique du marxisme 
s'appuie entièrement sur la conception de la valeqr comme du 
travail matérialisé, la pQlitique révolutionnaire du marxisme 
s'appuie, elle, sur la conception du parti comme avant-garde 
du prolétariat. Quelles que soient les sources sociales et les 
causes politiques des fautes et des déviations opportunistes, 
idéologiquement, elles se ramènent toujours à une compré­
hension erronée du parti révolutionnaire, de ses relations avec 
les autres organisations prolétariennes et avec la classe tout 
entière." _. 

Nous expliquons dans notre Déclaration de principes 
(voir Spartacist n° 32, printemps 1998): « Comme pour les 
bolchéviks de Lénine, notre but est de fusionner les élé­
ments intellectuels et prolétariens, surtout en construisant 
des fractions communistes dans les syndicats et en s'y bat­
tant. Avec de la propagande littéraire, on peut former les 
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premiers cadres mais on ne peut pas rassem­
bler l'avant-garde prolétarienne qui ne vit ni 
dans un cercle, ni dans une salle de classe, 
mais dalls une société de classes, dans les 
usines, dans les organisations de masses; on 
doit savoir parler à cette avant-garde dans la 
langue de ses expériences. Même les cadres 
propagandistes les mieux préparés se désin­
tègrent inévitablement s'ils ne trouvent pas 
le contact avec la lutte quotidienne des' 
masses.» 

Aussi embryonnaire soit-elle, chaque sec­
tion de la LCI cherche à concrétiser notre 
orientation prolétarienne. Nous cherchons à 
construire des fractions communistes dans 

les syndicats, nous cherchons à avoir des cadies dans le 
prolétariat qui incarnent notre programme dans notre classe. 
Quand Lénine dit dans Que faire? que le parti introduit la 
conscience de l'extérieur de la lutte économique, il veut 
dire que les travailleurs ne peuvent pas spontanément, dans 
le cadre de la lutte économique, transcender leur niveau de 
conscience trade-unioniste, c'est-à-dire qui accepte le cadre 
du: capitalisme; il leur faut des révolutionnaires profession­
nels intervenant dans la classe ouvrière, dans ses luttes, 
avec leur propagande et leur agitation. C'est ce parti-là que 
nous voulons construire. Si nous n'arrivons pas à ancrer 
notre parti dans la classe ouvrière nous ne pourrons pas 
attirer des couches plus larges d'ouvriers pour diriger une 
révolution prolétarienne. On voit clairement dans les.grèves 
actuelles le rôle de nos opposants de maintenir le plus bas 
possible le niveau de conscience de la classe ouvrière. Lutte 
ouvrière (LO) rejette toute la conception léniniste d'un parti 
d'avant-garde, pour mieux capituler devant les couches les 
plus arriérées dans le prolétariat. LO et la LCR rejettent la 
conception du parti d'avant-garde parce qu'ils n'ont aucune 
intention de renverser le système capitaliste; au contraire ils . 
veulent mieux diriger ce système, LO avec sa revendication 
de «l'interdiction des licenciements», la LCR avec ses offres 
de service pour participer à un prochain gouvernement. 

La Charte d'Amiens et les origines du 
réformisme syndical en France 

La Charte d'Amiens de 1906 est la pierre angulaire dans 
le mouvement ouvrier français réformiste en ce qui 
concerne les relations entre le parti et les syndicats. Tout le 
monde pratiquement s'en réclame. Le point fondamental 
auquel font référence les gens qui parlent de la Charte 
d'Amiens, c'est l'indépendance complète des syndicats vis­
à-vis des partis politiques. C'est-à-dire que le parti s'active 
au parlement, mais il n'interfère pas le moins du monde 
dans les luttes syndicales, sinon peut-être pour les soutenir 
de l'extérieur. Réciproquement le syndicat ne se mêle pas 
des campagnes politiques. La Charte d'Amiens demande 
par exemple au syndiqué de «ne pas introduire dans le syn­
dicat les opinions qu'il professe au-dehors». Cette concep­
tion est évidemment tout d'abord anti-historique, comme si 
le mouvement ouvrier français n'avait pas été fondamenta­
lement affecté depuis 1906 par la trahison d'août 1914 
(quand les social-démocraties allemande et française ont 
trahi le prolétariat en soutenant leur propre bourgeoisie 
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dans la Première Guerre mondiale), la révolution d'Octobre 
1917 en Russie, et ensuite la dégénérescence puis la des­
truction finale de l'Union soviétique. Ensuite, la Charte 
d'Amièns sert de couverture aux trahisons de toutes' ces 
organisations depuis des dizaines d'années. 

De proclamer la Charte d' Amie~s comme l'alpha et 
l'oméga de la question des relations entre parti et syndicat, 
c'est faire preuve d'une étroitesse nationale tout à fait fran­
çaise. Les relations entre les partis et les syndicats sont très 
variées suivant les pays et l'époque. En Grande-Bretagne le 
Parti travailliste a émergé il y a une centaine d'années 
comme l'expression politique propre de la bureaucratie 
syndicale; c'est les syndicats qui ont créé le parti. En Al­
lemagne au contraire c'est le SPD qui a construit les syndi­
cats et qui continue à les contrôler. Aux Etats-Unis le noyau 
principal des syndicats industriels - par exemple l'UAW, le 
syndicat des travailleurs de l'automobile - est apparu dans 
les années 1930 grâce à l'influence du Parti communiste; il 
fallait une direction prête à lutter pour intégrer les Noirs et 
les Blancs dans un seul syndicat, et seuls les communistes 
pouvaient faire cela. La construction des Teamsters (le 
syndicat des camionneurs) comme un puissant syndicat sur 
une base industrielle, était le résultat d'une politique lutte 
de classe à l'initiative des trotsky~tes qui ont dirigé la grève 
générale de Minneapolis de 1934. . \ 

Pour en revenir à la Charte d'Amiens il faut comprendre 
la situation du mouvement ouvrier de l'époque pour expli­
quer sa genèse. En 1905 les différentes cliques parlementai­
res se r~clamant du socialisme se sont unifiées. Il y avait 
notamment une aile ouvertement non marxiste, les jaures­
sistes, et une aile qui se réclamait du marxisme, dirigée par 
Jules Guesde. Guesde voulait que les marxistes influencent 
le syndicat, Jaurès s'y opposait (pour lui il fallait laisser 'aux 
bureaucrat~s syndicaux la lutte économique, et aux parle­
mentaires petits-bourgeois la lutte politique). Le réformisme 
était manifestement très. puissant dans la SFIO, la social­
démocratie de l'époque: le «socia1iste,. Millerand, quelques 
années auparavant, avait participé à un gouvernement bou:r­
geois pour la première fois dans l'histoire. C'est pourquoi 

. les syndicalistes révolutionnaires ont fait un bloc avec Jau­
rès Pour préserver l'indépendance du syndicat par rapport à . 
la social-démocratie. Le résultat de ce bloc c'était la Charte 
d'Amiens., 

Sur le fond les syndicalistes révolutionnaires cherchaiertt 
à s'opposer à l'influence de la social-démocratie qu'ils 
percevaient à juste titre comme réformiste. Mais c'est 
Guesde lui-même, représentant de l'aile «marxiste,. de la 
SFIO, anti-jauressiste, qui entrera dans ·le gouvernement 
capitaliste pendant la Première Guerre mondiale. Il faut 
noter que l'indépendance de la CGT par rapport à la SFIO 

Publié par le comité central de la Ligue trotskyste de France, section de la Ligue 
communiste internationale (quatrième-intemationaliste) 

Rédacteur en chef: Herminio Sanchez Réalisation: Guillaume José 
Directeur de publication: Xavier Benoît . Diftùsion: Michael O'Connell 
Le Bolchévik est édité par la SEO), SARL au capital de 3048,98 euros. 
Adres$e: BP 135-10, 75463 Paris Cedex 10 ' 

Commission paritaire: nO 59267. Distribué par les NMPP 
Imprimerie: Roto Presse Numéris. 36-40 Bd Robert Schuman, 93190 Livry-Gargan 

Les opinions exprimées dans les lellres ou articles signés ne reflètent pas 
nécessairement le point de vue de la rédaction. 
~e jC?U~ est imprimé par des travailleurs relevant de la convention collective natio~le des 
Impnmenes de Labeur et des industries graphiques. 

Le Bolchévik 

/ 

ne la préservera pas de la trahison: dès début août 1914 
l'organe offiçieux de la CGT, la Bataille." syndic~liste, 
commen~era à soutenir la guerre de sa propre bourgeoisie 
contre le Kaiser allemand Guillaume II. Un an plus tard la 
Bataille syndicaliste devenait la Bataille: A cette époque-là 
Monatte démissionnait de la Commission administrative de 
la CGT pour . protester contre leur position chauvine. 
Trotsky écrivait (21 octobre 1929): 

"Son départ du centre syndical n'était au fond qu'une scission. 
Mais, à cette époque-là, Monatte croyait - avec raison - que les 
tâches historiques fondamentales du prolétariat sont à placer au­
dessus de l'unité avec les chauvins et les laquais de 
l'impérialisme. C'est en cela précisément que Monatte fut fi" 
dèle aux meilleures traditions du syndicalisme révolutionnaire. ,. 

Trotsky explique que la conception des syndicalistes ré­
volutionnaires d'une «minorité agissante.. au sein de la 
CGT «était, par essence, une théorie incomplète du parti 
prolétarien. Dans toute sa pratique, le syndicalisme révolu­
tionnaire était un embryon de parti révolutionnaire; de 
même, darts sa lutte contre l'opportunisme, le syndicat 
révolutionnaire fut uqe r!!marquable esquisse du commu-

,nisme révolutionnaire." C'est donc notamment, avec les 
syndicalistes révolutionnaires comme Monatte que 
l'Internationale communiste voulait former la section fran­
çaise., Pour cela il fallait dépasser la Charte d'Amiens. 
Appliquer la Charte d'Amiens après 'la révolution 
d'Octobre, c'était s'opposer à l'influence communiste dans 
les syndicats et donc dans la classe ouvrière. Le Quatrième 
Congrès de l'Internationale communiste a adopte en"1922 
une résolution qui disait: «L'autonomie sous toutes ses, 
formes, qu'elle soit anarchiste ou anarcho-syndicaliste, est 
une doctrine anticommuniste et la résistance la plus décidée 
doit lui être opposée; le mieux qu'il puisse en résulter, c'est 
une autonomie par rapport au communisme et un antago­
nisme entre syndicats et partis éommunistes; sinon c'est 
une lutte acharnée des syndicats contre le parti communiste, 
le communisme et la révolution sociale.» 

Unité des syndicats, mais scission du parti 
avec les réformistes 

Trotsky expliquait au Quatrième Congrès que les syndi­
cats doivent englober des couches d'ouvriers plus larges 
que le parti, y compris, s'ils ont «les préjugés les plus rétro­
grades», par exemple les ouvriers catholiques. Si le syndi­
cat ne comprenait que des communistes, «il n'aurait aucune 
valeur parce qu'il serait une répétition du parti,. : 

«L'importance du syndicat consiste en ce que sa majorité est 
ou doit être composée d'éléments qui ne S<;lllt pas encore 
soumis à l'influence d'un parti". [".] 
«Les syndicats représentent une élite qui a besoin d'une di­
rection d'idées; ces idées ne sont pas spontanées, elles ne 
tombent pas du cie.!; il doit y avoir une continuité dads ces 
idées, il faut les justifier, les' vérifier par l'expérience, les 
analyser, les critiquer et ce travail doit s'opérer dans le parti. 
Aujourd'hui, la grande objection que l'on nous oppose, c'est 
la subordination des syndicats au parti. Oui, nous voulons su­
bordonner la cOllscience de la classe ouvrière aux idées réVo­
lutio?Daires. C'est notre prétention. Il est tout à fait stupide 
de dire que nous pouvons agir par des pressions du dehors, 
par des pressions qui ne seraient pas fondées sur la volonté li­
bre des ouvriers eux-mêmes'ique le parti possède des moyens 
de pression à l'égard des syndicats, lesquels sont numérique­
ment plus forts que lui - ou au moins devraient l'être. C'est la 
réaction de tous les pays qui a toujours répété que le parti et 
les syndicats veulent soumettre la. classe ouvrière à leur 
volonté. ,. 
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Voyez notre Déclaration de principes: 
«Les communistes cherchent à unifier le plus solidement pos-

. sible la classe ouvrière contre les exploiteurs capitalistes; 
nous sommes par conséquent opposés aux divisions par mé~ 
tiers dans le prolétariat, et sommes pour le· syndicalisme in­
dustriel; nous sommes opposés à la division de la classe ou­
vrière en syndicats- concurrents basés sur des tendal)ces politi­
ques ou des groupes ethniques différents. Ceci est à contraster 
avec la tâche de l'avant-garde communiste qui est de clarifier 
et de rendre plus visibles les divergences entre les tendances 
politiques concurrentes de façon à en rassembler les cadres 
dans un parti léniniste. Du temps de Lénine, ces tâches politi­
ques différentes étaient reflétées dans des formes organisa­
tionnelles différentes: le Comintern, composé de partis, 're-

. présentait le programme politique bolchévique, seul pro­
gramme révolutionnaire, et le Profintern [Internationale syn­
dicale rouge] représentait la lutte pour l'unité de la classe ou-
vrière dans les syndicats. » . 

Ou, pour schématiser:. parti = scissiort, syndicat = unité. 
Les réformistes font exactement l'inverse : ils divisent les 
travailleurs en syndicats concurrentS qui brisent chacun les 
grèves de l'autre, bien qu'ils s'unissent «tous ensemble» avec 
la . bourgeoisie dans des gouvernements capitalistes (front 
populaire ou pire). Par exemple les bureaucraties syndicales 
CGT, CFDT, .SUD ont toutes appelé à voter Chirac. 

Comparez maintenant avec les anar,?histes de la CNT : 
ils séparent les ouvriers les plus militants des masses 
organisées dans la CGT, la 'CFDT ·ou ailleurs. Ce faisant 
ils laissent ces larges masses à la merci des bureaucraties 
syndicales, et contribuent ainsi à préserver l'emprise de la 
bureaucratie sur ces travailleurs. Trotsky écrivait au 
contraire: «La bureaucratie trade-unioniste est l'instru­
ment le plus formidable de votre. oppression par l'Etat 
bourgeois. Il faut arracher le pouvoir des mains de la 
bourgeoisie et, 'pour cela, il faut renverser son principal 
agent: la bureaucratie trade-unioniste.» Pour cela il faut 
créer des fractions communistes dans les syndicats, 
comme nous le soulignons dans notre Déclaration de prin-
cipes. 1 

On peut contraster cela aussi avec les pablistes de la 
LCR; ils ont eu des positions importantes dans la bureau­
crati~ de pas mal de' syndicats CFDT. Ces dernières années, 
par exemple suite à la signature de l'accord des 35 heures 
chez Michelin par la .direction régionale de la CFDT, ils ont 
simplement claqué la porte et fondé un nouveau syndicat, le 
SUD. On voit très bien sur les manifestations la faiblesse 
.organisatlonnellede SUD: une petite minorité de militants 
plus combatifs se retrouve isolée en-dehors de. la grande 
masse des travailleurs qui, s'ils restent syndiqués, conti­
nuent à l'être auprès des anciennes grandes fédérations. Ces 
gens préfèrent diriger leur propre syndicat minoritaire sur 
une base politique réformiste plus combative, au lieu 
d'accepter d'être en minorité dans le syndicat. Trotsky 
insiste comment la tâche principale des communistes dans 
les syndicats est d'augmenter l'influence politique du parti. 
Il écrit: 

«Le nombre des communistes aux postes de direction des syn­
dicats n'est qu'un indice de l'influence du parti dans ces syndi­
cats. Plus importante est l'estimation du pourcentage.des mili­
tants communistes par rapport aux masses syndicalisées. Mais 
Je critère principal est l'influence générale du parti sur la classe 
ouvrière, qui, elle, se mesure à l'ampleur de la circulation de la 
presse du parti, à l'affluence aux meetings organisés par le 
parti, au nombre des voix recueillies aux élections, et, par--dés­
sus tout, au nombre des travailleurs èt des travailleuses qui ré­
pondent aux appels à la lutte lancés par le parti. » 
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Comparez avec Luta Metalurgica, le groupe brésilien 
avec lequel nous avons rompu' en 1996; ces opportunistes 
syndicaux -faisaient littéralement lê contraire de tout çela: 
pas de presse du parti, mais ils avaient des postes syndicaux 
dans le syndicat des travailleurs municipaux de Volta Re­
donda dans l'Etat de Rio; ils avaient acquis ces postes en 
enterrant leur programme politique au point de briguer les 
votes des flics qui représentaien!une partie significative de 
la base du syndicat. Ils ont utilisé pour cela un ex-flic 
comme leur candidat aux élections syndicales! Ces indivi­
dus sans principes sont les grands héros prolétariens de l 'IG 

. (Internationalist Group), un grouPe formé dans la deuxième 
moitié des années 1990 pour l'essentiel avec des déserteurs 
de nos rangs, qui, sous l'impact de la contre-révolution en 
URSS avaient abandonné la lutte pour un parti ouvrier ré­
volutionnaire (voir le Bolchévik nO 140, automne 1996). 

Pour des syndicats industriels 1 
La division de la classe ouvrière en plusieurs syndicats 

largement en fonction des convictions politiques, c?rres­
pond à la conception bien ancrée en France que les grèves 
.sont avant tout des manifs politiques, et non des actions 
ouvrières' qui stoppent la production. Il s'agit de tactiques 
de pression extra-parlementaire, tout particulièrement quand 
la droite est au pouvoir, dans.la perspective de ramener au 
gouvernement les réformistes ou le front populaire. C'est 
pourquoi quand nous parlons de syndicats industriels dans 
notre tract récent, nous lions ce point à la question des 
piquets de grève non filtrants. . 

Il .y·a vingt ans nous écrivions dans le Bolchévik (nO 37, 
février 1983), en faisant référence à Juin 36: «Ce serait 
dans le cours de luttes semblables que de nouveaux organes 
ouvriers - des comités de grève et éventuellement des co­
mités d'usine, les deux élus etrévocables à tout moment -
peuvent se forger comme base à l'unification du. mouve­
ment syndical, non par la fusion par magouilles, au sommet 
des " lieutenants ouvriers du capital" mais en les chas­
sant.» Une telle lutte est donc liée directement à la .lutte 
pour une direction communiste dans les syndicats, sur la 
base de notre programme, contre les éléments centristes et 
pro-capitalistes qui transmettent l'idéologie bourgeoise. En 
1922 en France le réformiste Jouhaux fit une scission anti~ 
communiste -de la CGT. Le PC établit alors son propre 
syndicat, la CGTU, qui faisait de l'agitation pour la réunifi­
cation des syndicats: Trotsky écrivait en septembre 1922 : 

«La scission des organisations syndicales en' France menée 
pour des raisons politiques par Jouhaux et Cie est un crime 
tout aussi grave que la: conduite de cette clique durant la 
guerre. Toute tendance ou doctrine a la possibilité de créer 
son propre groupement au sein de la classe ouvrière. Mais les 
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syndicats sont les organisations de base de la classe ouvrière 
et l'unité des organisations syndicales est dictée par la néces­
sité de défendre les intérêts et les droits les plus élémentaires 
des masses laborieuses. Une scission des organisations syndi­
cales pour des raisons politiques représente tout à la fois une 
trahison de la classe ouvrière et la confession de sa propre 
faillite. C'est seulement en isolant une petite partie _ de la 
classe ouvrière des groupes révolutionnaires - avec une scis­
sion - que Jouhaux et Cie pourraient espérer retenir un peu 
plus longtemps leur influence et leur organisation. Mais pour 
cette même raison, les syndicats réformistes ont cessé d'être 
des syndicats, c'est-à-dire des organisations de masse des tra­
vailleurs, et ils sont devenus à la place un parti' politique ca­
mouflé de Jouhaux et Cie.» 

Mais l'unité syndicale n'est pas un fétiche. Un exemple 
que reprend Trotsky, et qui a constitué un pilier fondamental 
de la formation de l'Opposition de gauche internationale, 
c'est le Comité anglo-russe de 1926: il fallait rompre ce 
comité qui légitimait politiquement les bureaucrates syndi­
caux britanniques au moment de la trahison de la grève géné-

_ raIe. Mais en général il faut rejeter sur les réformistes la 
scission; et c'est bien logique que ce soit eux et pas nous qui 
cherchions la scission, puisque de cette manière ils isolent les 
révolutionnaires des masses travailleuses contrôlées par la 
bureaucratie syndicale. Plus le syndicat regroupe de larges 
masses, plus largement les communistes pourront lutter pour 
accroître leur influence parmi les travailleurs. . , 

LO et la grève de Renault de 1947 _ 
La CGT réunifiée était dominée au sortir de la guerre par 

le PeF, étant donné que les autres tendances étaient com­
promises dans la collaboration sous Vichy avec les. nazis. 
Avec la guerre froide contre l'Union soviétique la CIA 
organisa et finança en 1947-1948, avec l'appui de la social­
démocratie, une scission anticommuniste de la CGT, Force 
ouvrière (voir le Bolchévik n° 59, décembre 1985). La 
trajectoire politique de Monatte l'a amené à cette époque à 
Force ouvrière, mais cela n'a pas empêché Barta, le fonda­
teur du groupe dont est issue LO, de prendre conseil auprès 
de lui lors de la grève de Renault d'avril-mai 1947. 

C'était une grève importante dont des militants de LO 
ont été à l'origine. Le PCF était alors dans le gouverne­
ment et il a fait tout son possible pour attaquer les militants 
de LO et briser la grève. Le PCF a échoué et il s'est fait 
jeter hors du gouvernement. Le crime ne paie pas! Robert 
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Le Bolchévik 

Barcia, alias Hardy, le dirigeant historique de LO après 
Barta, raconte dans son livre la Véritable histoire de Lutte. 
ouvrière qu'à cette époque Monatte a conseillé aux militants 
de l'UC (prédécesseurs de LO) lors de la grève de 1947 de 
sortir de la CGT et de créer leur syndicat indépendant. 
Barcia écrit: «Combattre au sein de la CGT aurait été pos­
sible et nécessaire en période de grande mobilisation des 
travailleurs, - mais c'était voùé à l'échec alors que 
l'enthousiasme retombait. En outre, rester à la CGT privait 
les militants, même s'ils représentaient l'immense majorité 
de leurs camarades de travail, de toute possibilité 
d'expression, ne serait-ce que du fait de la discipline syndi­
cale." Donc LO a créé son propre petit syndicat, qui 
lorsqu'il a pu participer aux élections de délégués du per­
sonnel en juin 1949, réunissait 1283 voix sur 22674 vo­
tants, soit moins de 6 % des voix. Un petit SUD en quelque 
sorte, avec 'Barcia qui déclare qu'ils ne sont pas pour créer 
des syndicats révolutionnaires, que le SDR était un syndicat 
revendicatif «comme tout syndicat,.. 

Lors de la grève Renault de 1947 la première chose que 
'les prédécesseurs de LO 'ont faite c'est de liquider le parti 
pour construire le synOicat: «A la mi-mai 1947, Barta cessa 
de faire paraître La Lutte de classes, le journal politique, 
étant donné les tâches énormes pendant les semaines qui 
suivirent la grève. Seule La Voix des travailleurs de chez 
Renault, une feuille imprimée recto verso, format A3, 
continua alors de paraître; [ ... ] Bien sûr, les' camarades 
avaient parfaitement compris l'interruption de La Lutte de 
classes lors de la grève, car la faire paraître devenait une 
tâche impossible pour Barta, et cette disparition était se­
condaire par rapport aux urgences d'une situation qui évo­
luait de jour en jour, chez Renault et dans le pays." En fait 
la Lutte de classe n'a pas reparu pendant un an et demi! Et 
le résultat: LO n'a recruté personne de cette action chez 
Renault. 

C'est là un exemple concret de liquidation du parti dans 
le travail syndical. Parfois nous disons que Lutte ouvrière 
est un groupe syndicaliste sur la question du partLEvi­
demment on voit une expression de cela dans. leur propa­
gande actuelle; leur journal se limite strictement à prôner la 
combativité ouvrière. Ils font pratiquement disparaître 
même toute critique de la bureaucratie syndicale, leur ligne 
étant que la combativité de la base peut forcer les bureau­
craties à diriger la lutte jusqu'au retrait du plan Raffarin. 
Dans leur éditorial de cette semaine ils vont même jusqu'à 
prôner la confiance dans la bureaucratie de la CGT au mo­
ment même où aux yeux de tous les travailleurs dans les 
entreprises en lutte elle freine le mouvement gréviste des 
quatre fers: 

«Les directions syndicales, qui appellent aux journées de ma~ 
nifestations, et maintenant à poursuivre le mouvement et à 

/' une nouvelle journée le 10 juin, entrainent à la lutte. Mais el­
les ne proposent pas clairement d'obliger le gouvernement à 
ravaler tous ses projets. " 

- Lutte Ouvrière, 6 juin 

Trotsky et la grève générale 
Face à ce plat réformisme les appels grandiloquents à la 

grève générale peuvent paraître plus radicaux. Certains 
d'entre vous ont entendu Arl~tte Laguiller à la fête de LÜ 
argumenter qu'il ne faut pas une grève générale mais une 
«généralisation du mouvement". Le dirigeant de LO Bar­
cia, alias Hardy, est plus direct encore: «c'est une ânerie» 
(le Monde, 10 juin). Mais il y a un fort sentiment, y com-
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pris parmi les militants de Lutte ouvrière, pour avancer le 
mot d'ordre de la grève générale. Tout le reste de la gau­
che, de la LCR à Socialisme par en bas, à la Gauche révo­
lutionnaire et aux anarchistes de la CNT, crient le plus fort 
qu'ils peuvent à la grève générale. Surtout les pablistes de 
la LCR, et commè nous le. disons dans notre tract c'est 
vraiment grotesque que les pablistes, qui ont voté Chirac et 
il y a encore moins de deux mois le soutenaient pour sa 
politique irakienne, proclament maintenant la grève géné­
rale comme le «troisième tour». 

Dans « Encore une fois, où va la France» (1935), 
Trotsky écrit: 

«L'importance fondamentale de la grève générale, indépen­
damment des succès partiels qu'elle peut obtenir, mais aussi 
ne pas obtenir, réside dans le fait qu'elle pose de façon révo­
lutionnaire la question du pouvoir. En arrêtant les usines, les 
transports, de façon générale les moyens de liaison, les sta­
tions électriques, etc., le prolétariat paralyse par cela même 
non seulement la production mais également le gouvernement. 
Le pouvoir d'Etat reste suspendu en l'air. Il doit, soit domp­
ter le prolétariat par la faim et par la force, en le contraignant 
à remettré de nouveau en mouvement la machine de l'Etat 
bourgeois, soit lui céder la place. 
«Quels que soient les mots d'ordre et le motif pour lesquels la 
grève générale a surgi, si elle entraîne les véritables masses, 
et si ces masses sont bien décidées à lutter, la grève générale 
pose inévitablement devant toutes les classes de la nation la 
question: qui va être le maître q,e la maison?» 

Une. grève générale c'est inévitablement une confrontation 
politique avec l'Etat bourgeois. Par exemple Mai 68 posait 
la question à brûle-pourpoint: le pouvoir à quelle classe? 
Mais actuellement on a plutôt l'habitude des journées 
d'action d'un jour qui ne sont au fond guère plus qu'une 
grande manifestation avec débrayage, où le lendemain 
beaucoup d'ouvriers retournent à leur poste de travail et les 
militants qui veulent poursuivre la bataille de classe se font 
abandonner par' les dirigeants syndicaux. Une grève géné­
rale qui se prolonge pose la question qu'il faut décider de 
laisser fonctionner certains secteurs de l'économie à un 
certain niveau pour assurer la survie de la population. Les 
éboueurs de Marseille ont par exemple ramassé les ordures 
dans les quartiers nord où habitent les travailleurs, et laissé 
pourrir les ordures dans les quartiers riches. Donc le comité 
dirigeant la grève générale décide d'autoriser certains ca­
mions pour livrer des produits de première nécessité, il y a 
un service minimum· parmi les hôpitaux et les pompiers 
décidé par les grévistes, certains moyens de transport doi­
vent être autorisés pour transporter les piquets volants, etc. 
C'est-à-dire les grévistes gouvernent en embryon l'éco­
nomie. 

C'est pour cela que nous ne jouons pas à la légère avec 
ce mot d'ordre. Trotsky expliquait que, face à une grève 
générale, le gouvernement peut prendre peur et faire à 
l'avance des concessions, mais par défmition ce sont des 
concessions qui bien sûr demeurent dans le cadre du capita­
lisme, et donc par définition excluent des revendication'!> 
stupides à la LO/LCR/GR comme l'interdiction des licen­
ciements. C'est-à-dire une telle grève générale ne résout 
rien de fondamental. Le gouvernement cède et la fin de la 
grève générale lui permet de rassembler ses forces pour la 
contre-attaque. 

Deuxième possibilité: si l'armée est suffisamment sûre 
et si la grève générale est seulement conçue pour «faire 
peur» à l'ennemi (une formule que reprendrait volontiers 
LO, puisque son programme maximum c'est que la classe 
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ouvrière fasse peur aux bourgeois pour leur arracher des 
concessions), dans ce cas Trotsky dit que la grève peut 
facilement se transformer en simple aventure et révéler sa 
totale impuissance et s'achever dans la répression. Vous 
avez par exemple la grève de décembre. 1938 qui entre 
dans cette catégorie. Ce solit les pablistes qui, avec leur 
vote pour Chirac et avec leurs demandes que 
l'impérialisme français oppose un veto à l'ONU contre 
Bush, ont contribué à ce que le gouvernement se sente 
aussi sûr de lui pour attaquer d'abord les sans-papiers et 
t;nsuite l'ensemble des travailleurs. 

Soit enfin il y a la grève générale qui «mène directement 
aux barricades», c'est-à-dire le prélude à l'insurrection; 
menant soit à la défaite soit à la victoire. Un petit groupe de 
propagande de combat trotskyste sait qu'une. condition clé 
pour la victoire c'est un parti bolchévique dirigeant la majo­
rité des secteurs' clés du prolétariat, et par conséquent il est 

. hautement irresponsable et aventuriste de se lancer là­
dedans si on sait que ce parti reste à construire. Le parti 
allemand a essayé en 1921 et cela a été un fiasco complet. 

Donc vous voyez que la question de la grève générale 
fait directement partie de la stratégie révolutionnaire; quand 
des réformistes comme la LCR la soulèvent c'est unique­
ment pour manipuler la colère et la combativité deS' travail­
leurs pour mieux se positionner comme des partenaires 
incontournables du prochain front populaire. Le culot de la 
LCR va jusqu'à dire: «Grève générale! Faire céder le 
gouvernement c'est possible». Mais c'est eux qui ont mis 
en place ce gouvernement! Les pablistes utilisent cynique­
ment le ressentiment des travailleurs vis-à-vis des tactiques 
démobilisatrices des bureaucrates. Comme nous l'expli­
quons dans notre tract (voir en dernière page) nous sommes 
pour élargir et unifier la lutte pour écraser le plan du 
gouvernement de démanteler les retraites, pour unifier les 

'travailleurs et les chômeurs dans une lutte pour du travail 
pour tous, pour faire partir en grève le prolétariat du 
secteur privé avec sa forte composante d'origine immigrée. 
Notre objectif est d'élever le niveau de conscience des mas­
ses travailleuses, en montrant que leurs besoins ne peuvent 
être satisfaits que par la prise du pouvoir d'Etat par le pro­
létariat et l'expropriation de la bourgeoisie. 

Et pour commencer nous ne cessons de revenir aux 
points fondamentaux du marxisme sur la division de la 
société en deux classes irréconciliables, avec l'Etat non pas 
comme garant de l'harmonie sociale et de la justice, mais 
comme force de coercition, possédant le monopole de la 
force armée, pour maintenir les exploités et les opprimés à 
leur place dans la société capitaliste, D'où notre opposition 
à Vigipirate et la question des piquets de grève comme 
embryon des milices ouvrières. Al' époque impérialiste il y 

. a une tendance croissante à l'intégration des syndicats à 
l'Etat bourgeois, que ce soit sous la forme de la présence de 
la police dans les rangs des syndicats, ou que ce soient les 
subventions massives de I~Etat bourgeois pour les appareils 
syndicaux; ces subventions représentent l'essentiel du bud­
get des syndicats et affranchissent l'appareil de la nécessité 
de recruter des membres cotisants au syndicat. Qui paie les 
violons choisit la musique! Nous luttons pour l'indépen­
dance des syndicats par rapport à rEtat. Comme le rapporte 
notre camarade Xavier sur son intervention lors du meeting 
sur les grèves dans les transports à la fête de LO cette 
année: 

«J'interviens poufle journal le Bolchevik, journal qui, comme 
vous le savez, est interdit de stand à la fête de LO. Le pre-
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mier point que je voudrais faire est sur la combativité. Face à 
de telles attaques, la classe ouvrière ne peut être que comba­
tive. Et ces attaques ne se passent pas seulement en France, 
mais aussi dans toute l'Europe. La classe ouvrière lutte aussi 
en Autriche, en Allemagne, en Italie. Mais la combativité, si 
elle est nécessaire, n'est pas suffisante. Si la combativité était 
suffisante, il y a longtemps que la révolution aurait eu lieu. 
Déjà cette combativité devrait être 'organisée pour arrêter la 
production. Comme en a parlé le camarade de Juvisy, des pi­
quets de grève, non pas à la française, mais de vrais piquets 
qui bloquent la production, où personne ne passe, devraient 
être mis en place. La grève ce ne doit pas être .seulement de 
sempiternelles manifestations de rue, mais ce -doit être l'arrêt 
de la production. Mais les quelques piquets de grève qui ont 
été mis en place sur les dépôts de bus ont été immédiatement 
attaqués. Le gouvernement et la direction ont envoyé les CRS 
et les flics pour les casser. Ces chiens de garde ont été en­
voyés par les patrons. Aussi quand, il y a un an, les flics se 
sont mis en grève pour avoir de meilleures conditions de tra­
vail et de meilleurs salaires; on a vu toute la gauche, y com­
pris Lutte ouvrière, les soutenir. On voit le résultat au-

Grèves ... 
Suite de la page 8 

manœuvres de division qui dressent les ouvriers âgés contre 
les jeunes et les Français contre les immigrés, les syndicats 
doivent organiser les non-syndiqués et les chômeurs! Le 
cheval de bataille du gouvernement dans ses tentatives pour 
fracturer l'unité de la classe ouvrière est le poison de la 
campagne anti-immigrés. Il est impératif que le mouvement 
prenne en charge la défense çle son secteur le plus vulnéra­
ble, les ouvriers immigrés. Nous exigeons: Halte aux dé­
pOrtations! Vigipirate, c'est la terreur d'Etat contre les 
immigrés! A bas Vigipirate! Pleins droits de citoyenneté 
pour tous les immigrés! 

Ces grèves massives ont montré la puissance du proléta­
riat français: elles ont mis la France à l'arrêt en patalysant 
les transports et en perturbant le flux des profits dans les 
coffres-forts des patrons, Nos frères et sœurs de classe en 
Italie, en Grèce, en Espagne, en Allemagne et en Grande­
Bretagne ont également engagé de puissantes grèves pour se 
défendre de la ruine. S'il suffisait seulement d'avoir la 
combativité et l'esprit de sacrifice pour combattre l'injustice 
du système capitaliste, alors toute l'Europe et même le 
monde e~tier seraient des sociétés de justice et d'égalité. 
Mais c'est au contraire un monde de guerre impérialiste, de 
racisme, de sexisme et d'attaques contre les conditions de 
vie des travailleurs par les capitalistes assoiffés de profit. 
Le problème c'est essentiellement un problème de direction. 
Même pour satisfaire les besoins minimaux des ouvriers 
que pose la grève (les retraites, les salaires, l'emploi), le 
point de départ c'est de comprendre clairement que les 
ouvriers doivent rester, politiquement indépendants de leur 
ennemi de classe et s'opposer à lui. Cela exige une rupture 
avec les dirigeants traîtres qui subordonnent les i9térêts des 
ouvriers à la bourgeoisie française, avec les dirigeants traî­
tres qui ont exploité les syndicats et s'en sont servis comme 
tremplin pour soutenir Jospin et Chirac. Il nous faut forger 
un nouveau parti ouvrier, révolutionnaire et internationa­
liste. C'est pour cela que nous nous battons, en tant que 
section française de la Ligue communiste internationale. 

Ce n'est pas seulement le spectre des grèves de décembre 
1995, qui ont fait tomber le gouvernement Juppé, qui hante 
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jourd'hui. Non seulement ils attaquent les piquets, mais dans 
toutes les manifestations, à Paris comme en province, on les 
voit parader comme «syndiqués ». Mais la classe ouvrière de­
vrait se mobilisèr pour les foutre dehors. Les AG de grévistes 
devraient discutèr comment mettre hors des manifestations ces 
flics. 
«Un deuxième point que je veux soulever, c'est la question 
immigrée. Tous les jours les cheminots défilent dans les ga­
res. Ils croisent les travailleurs africains ou maghrébins du 
nettoyage. Mais aucune revendication n'est discutée dans les 
AG pour qu'ils rejoignent la grève. Comme ceux-ci n'ont pas 
l' «honneur» d'avoir une carte d'identité française ou d'être 
européens, ils ne peuvent pas bénéficier du statut des fonc­
tionnaires. Ce statut est un statut raciste [le chahut com­
mence]. Il faut se battre pour que ces ouvriers puissent béné­
ficier du statut. [Chahut énorme, .micro coupé.] 
«Le travail des révolutionnaires est de construire un parti ré­
volutionnaire qui va changer la conscience de la classe ou­
vrière. C'est en intervenant sur la question des flics ou la 
question immigrée qu'on va changer la conscience de la classe 
ouvrière. » • 

le gouvernement Chirac. Avec ses assauts en règle contre 
les syndicats d'enseignants, le gouvernement et Ferry, son 
ministre de l'Education, se déchaînent pour éradiquer 
1'« esprit de Mai 68» du système éducatif. Ceci représente 
une sinistre menace contre les droits des femmes, comme la 
mixité à l'école, l'avortement et le divorce, qui ont été 
arrachés dans les années de lutte de classe agitée qui ont 
suivi la grève générale de Mai 68. La trahison à l'époque 
par le PC français de la situation pré-révolutionnaire ou­
verte par cette grève, a infiniment contribué à restabiliser 
l'ordre bourgeois en Europe deJ'Ouest au début des années 
1970. Cela a contribué à son tour à la nouvelle guerre 
froide des années 1980 contre l'Etat ouvrier dégénéré so­
viétique, lâchant la bride aux forces de la contre~révolution 
capitaliste qui ont finalement détruit l'URSS en 1991-1992. 
Cette défaite catastrophique pour la classe ouvrière du 
monde a introduit un nouvel ordre mondial de rivalités' 
interinipérialistes et de guerres coloniales de déprédation, 
où les gouvernements capitalistes ne se sentent plus 
contraints de maintenir 1'« Etat-providence», c'est-à-dire 
essentiellement les retraites et le système de sécurité so­
ciale. Pour balayer ce système capitaliste et pour éliminer le 
racisme' et la guerre, il faut construire un parti léniniste­
trotskyste pour lier toutes les formes de résistance à la mi­
sère et à l'oppression, et pour créer une société socialiste 
égalitaire ici et au niveau international. 

Il est notable que, contrairement aux grèves de décembre 
1995, des cortèges du secteur privé aient déjà pris part aux 
protestations. Cependant la grève est restée concentrée dans 
le secteur public où les travailleurs bénéficient des droits de 
citoyenneté et d'une plus grande protection contre les licen­
ciements et les représailles patronales. Ceci ne fait que 
souligner le fait que pour faire partir le privé il est vital que 
l'ensemble du prolétariat fasse sienne la défense de ses 
frères et sœurs de classe les plus vulnérables et de leurs 
enfants. Cela veut dire s'opposer aux flics racistes qui ter­
rorisent tous les jours les ghettos, et cela veut dire ne pas 
laisser les « syndicats» de la police parader de façon obs­
cène dans les manifestations ouvrières, comme ils ont pu le 
faire le 13 mai. Les flics ne sont pas des travailleurs, mais 
les chiens de garde de la propriété privée capitaliste contre 
toute atteinte des travailleurs au droit des capitalistes de 
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nous exploiter et d'opprimer les minorités. Flics, matons et 
vigiles, hors des syndicats! 

Bjen que nous soyons aujourd'hui une petite organisa­
tion, nous avons dans la L TF montré la voie avec des ac­
tions exemplaires en défense des immigrés. Dans notre 
déclaration de protestation contre les déportations, nous 
avons mis en garde que «cette "guerre contre le terrorisme" 
vise à marginaliser les travailleurs les plus vulnérables. Elle 
affaiblit la classe ouvrière en la divisant entre Européens et 
immigrés pour mieux mener une offensive contre les acquis 
de toute la classe ouvrière qui ont été gagnés à travers des 
décennies de lutte.» Nous disions que le gouvernement «se 
base sur la vieille tactique du racisme afm de "diviser pour 
mieux régner" - c'est à nous de prouver qu'il a tort! Les 
puissants syndicats à travers l'Europe doivent se solidariser 
avec leurs frères et sœurs de classe les plus vulnérables. Il 
faut donner une carte d'adhérent syndical à chaque homme et 
chaque' femme qui sont dans les horribles centres de déten­
tion ou dans les squats et il faut mobiliser la classe ouvrière 
en leur défense! » 

Les . groupes de gauche comme la LCR, qui étaient tout 
occupés à encenser les prétentions «antiguerre» du gouver­
nement Chirac, n'ont rien fait pour mobiliser contre ces 
déportations. Aujourd'hui, avec cynisme, ils font beaucoup 
de bruit pour une «grève générale». Une grève générale, 
qui met à l'arrêt le pays, pose la question de qui aura le 
pouvoir: les travailleurs ou les capitalistes. Avec leur sou­
tien au gouvernement gaulliste ces militants d'« extrême 
gauche» traîtres ont déjà voté. A l'opposé, nous nous som­
mes battus à fond contre le front réactionnaire de 1'« unité 
nationale ». Pendant la guerre nous avons argumenté pour 
que la classe ouvrière se mobilise dans une lutte de classe 
contre le pouvoir impérialiste français, ce qui était la ma­
nière de défendre l'Irak contre le massacre impérialiste néo­
colonial perpétré par les USA. Nous luttons pour organiser 
le mouvement ouvrier ici dans ce pays contre les plans 
impérialistes de rapine à l'étranger de la classe dirigeante. 
Troupes françaises, hors d'Afrique! Troupes US et al­
liées, hors du Proche-Orient! 

Les travailleurs doivent prendre garde que les luttes ac­
tuelles soient dévoyées à nouveau dans un' nouveau front 
populaire. C'est là la perspective politique de la LCR. Der­
rière leurs appels pour une grève générale il y a les décla­
rations répétées de la LCR qu'ils sont prêts à prendre part à 
un nouveau soi-disant «gouvernement de gauche», c'est-à­
dire un nouveau gouvernement bourgeois de front popu­
laire. (Effectivement leurs camarades au Brésil ont déjà fait 
cela avec leur propre ministre dans le gouvernement de 
front populaire de Lula - une alliance avec le parti. super­
capitaliste et raciste du magnat du textile José Alencar 
Gomes da Silva.) La LCR, qui avait mobilisé son service 
d'ordre pour défendre Chevènement contre l'indignation 
des sans-papiers et' des anarchïstes lors de la manifestation 
antiguerre du 5 mars à Paris, a déjà montré dans l'action 
qu'elle est prête à faire le sale boulot qu'impliquent de 
telles positions gouvernementales. 

A l'opposé du reste de la gauche, Lutte ouvrière s'est dé­
marquée en refusant d'appeler à voter pour Chirac lors des 
élections de l'année dernière, et aussi pendant la guerre en 
n'ajoutant pas son nom aux appels chauvins au gouverne­
ment de Chirac. Mais, comme nous le faisions remarquer 
pendant les élections de l'année dernière, l'opposition de 
LO à la «gauche plurielle» de Jospin ainsi qu'à un vote 
pour Chirac, se trouvait vidée de tout contenu par son refus 
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de s'opposer à Vigipirate et par son soutien explidte aux 
mobilisations réactionnaires des flics en novembre 2001. 
Aujourd'hui LO a une forte implantation parmi les ensei­
gnants dans le département du 93, à forte composition 
d'origine immigrée. Ces enseignants font des grèves depuis 
des semaines contre les attaques du gouvernement contre 
l'enseignement qui, si elles étaient mises en place, seraient 
particulièrement dévastatrices pour les jeunes d'origine 
immigrée et des minorités. LO argumente que les ensei­
gnants doivent se mobiliser contre ces attaques, mais ils 
répercutent la campagne du gouvernement ainsi que du PS 
et du PC pour «assimiler,. de force les jeunes d'origine 
immigrée en expulsant les jeunes femmes portant le foulard 
à l'école. On peut difficilement s'«assimiler,. dans une 
société qui n'offre aucun emploi, et seulement la répression 
policière! 

L'indifférence de la gauche française et de la bureaucra­
tie syndicale à l'oppression raciste découle directement de 
leur programme de collaboration de classes. Malgré ses 
déclarations que l'émancipation des travailleurs sera 
l'œuvre des' travailleurs eux-mêmes, LO, loin d'offrir Un 
programme aux travailleurs pour s'émanciper de leurs diÏi. 
geants traîtres, appelle simplement ces travailleurs à être 
plus combatifs pour pousser les bureaucrates à se battre: ils 
déclarent que «si une partie des travailleurs mis en mouve-

. ment le 13 mai continuaient le lendemain, ce serait une 
pression sur les confédérations pour qu'elles continuent» 
(éditorial des bulletins d'entreprise du 5 mai). 

La Confédération nationale du travail (CNT), faisant a~ 
pel à la colère justifiée de beaucoup de travailleurs contre 
les dirigeants réformistes traîtres des syndicats et leurs 
partisans d'« extrême gauche,., prétend construire un nou­
veau syndicat «révolutionnaire,.. De substituer à un parti 
révolutionnaire l'idée d'un «syndicat révolutionnaire,. ou 
d'un «parti syndicaliste,. ne fait que diviser encore plus le 
mouvement syndical. Nous avons besoin de syndicats 
grands et puissants à l'échelle de chaque industrie, embras­
sant la majorité du prolétariat en tant que classe. Il faut 
aller au-delà de la lutte économique au niveau de.J'usine 
afin de se mobiliser politiquement pour renverser cet ordre 
capitaliste fondamentalement injuste et construire une so­
ciété où les travailleurs exercent le pouvoir. Pour cela il 
faut forger un nouveau parti authentiquement communiste. 
La L TF se voue à -construire un tel parti en tant que tribun 
du peuple révolutionnaire, qui se batte contre toute injus­
tice, tout acte discriminatoire, dans le cadre d'une lutte 
internationaliste révolutionnaire pour amener les ouvriers au 
pouvoir. Rejoignez-nous! • 
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A bas Vigipirate ! A bas les expulsions racistes! 

Victoire à la- grève! Pour,un parti ouvrier 
révolutionnaire'multiethnique ! 

15 juin - Le gouvernement renforce ses attaques: 
d'abord les retraites, puis la Sécurité sociale. Ce qu'il faut 
c'est une forte mobilisation des travailleurs dans une grève 
solide. Mais les dirigeants syndicaux ont tiré leurs propres 
leçons de Décembre 1995 et ils font tout ce qu'ils peuvent 
pour empêcher une vraie confrontation de classe et pour 
épuiser les ouvriers. Six jours sur sept les bureaucrates 
saucissonnent la grève en tranches séparées, et le septième 
jour ils appellent à défiler devant l'Assemblée nationale. Ils 
nous faut des comités de grèves élus et révocables qui or­
ganisent la colère et la volonté des ouvriers pour mener une 
puissante bataille qui bloque l'économie capitaliste, en dé­
fense des intérêts de la classe ouvrière. De tels comités 

, devraient organiser des piquets non filtrants et envoyer des 
représentants à d'àutres secteurs du prolétariat pour étendre 
la grève. Méfiez-vous de ceux, comme la LCR, qui parlent 
d'une «grève générale» comme du «troisième tOUT». Ils 
cherchent à manipuler cyniquement la combativité de la 
classe ouvrière pour mieux promouvoir leurs magouilles 
parlementaires, toujours 100 % pour un nouveau frorit 
populaire (c'est-à-dire un gouvernement capitaliste camou­
flé avec la présence de la «gauche», et qui a toujours pavé 
la voie à la droite). Les grandes manifestations ouvrières et 
les piquets de grève sont attaqués férocement par les flics -
une répression policière dont la population d'origine ma­
ghrébine et immigrée souffre tous les jours dans ce pays, 
L'autodéfense de la classe ouvrière est un droit urgent et 
fondamental; pour cela il faut voir clairement ce que sont 
les flics: les chiens de garde du capital. Nous demandons: 
Flics hors des syndicats! Tous les syndicats doivent se 
mobiliser en défense de leurs frères et sœurs de classe qui 
font l'objet de poursuites! Levée des inculpations contre 
tous les grévistes! 

Nous reproduisons ci-dessous un tract de la Ligue trots-
kyste en date du 15 mai. . 

*' * * 
15 mai - Avec les manifestations de masse et les grèves 

'du 13 mai,. qui continuent aujourd'hui, la classe ouvrière est 
en train de réduire en miettes l'unité nationale réactionnaire 
derrière le gouvernement Chirac qui avait été scellée par le 
PS, le PC et la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) la 
main dans la main avec les bureaucrates syndicaux. Depuis 
leur vote pour Chirac l'année dernière «contre Le Pen» 
jusqu'à leurs louanges pour les impérialistes français 
comme une force de «paix» contre le massacre colonial de 
l'impérialisme US en Irak, ces traîtres ont fait tout leur 
possible pour enchaîner la classe ouvrière à son ennemi de 

'classe. Ceci a renforcé l'Etat bourgeois pour lancer un 
assaut meurtrier avec des milliers de soldats en Côte 
d'Ivoire, des troupes que Chirac menace maintenant 

d'en~oyer au Congo, Dans l'Hexagone le gouvernement a 
utilisé l'unité nationale POur intensifier la guerre raciste 
qu'il mène contre les immigrés avec les premiers 
«charters» de déportation depuis des années. Enhardis par 
leurs succès à piétiner les droits des Africains en France et 
à l'étranger, les capitalistes au pouvoir ont maintenant en 
ligne de mire le mouvement syndical organisé. 

La vague de grèves actuelle est la plus grande que ce­
pays ait connue depui~ la puissante grève de décembre 1995 
contre ,les attaques du gouvernement gaulliste de Juppé 
contre les retraites. Il est capital pour la classe ouvrière 
qu'elle tire les leçons de 1995. Les grèves ont alors effecti­
vement réussi à forcer le gouvernement de droite à retirer 
son attaque, mais le mouvement a été canalisé vers l'arrivée 
en 1997 du front populaire de Jospin, dans -lequel le PC et 
le PS gouvernaient en alliance avec les capitalistes chevè­
nementistes et Verts. Comme tous les fronts populaires -
c'est-à-dire des alliances de gouvernement entre des partis 
ouvriers et des partis capitalistes, qui gouvernent pour le 
compte du capital - celui-ci a fait son boulot pour attaquer 
les intérêts des ouvriers et servir les intérêts des capitalistes 
et pour détourner les luttes de l'usine vers le parlement. A 
l'issue de cinq ans d'attaques sauvages et de campagnes 
racistes «sur la sécurité,. sous Jospin, les fascistes de Le 
Pen obtenaient un vote massif et les gaullistes revanchards 
revenaient au pouvoir, et avec une attaque contre les retrai­
tes encore plus sévère. 

Chacun des acquis que le gouvernement veut aujourd'hui 
reprendre a été arraché par les ouvriers par une lutte de 
classe dure. Pour maintenir les conquêtes passées et en 
gagner de nouvelles, il va falloir multiplier de telles luttes 
et mener une lutte politique. Face à la division sectaire de 
la classe ouvrière, il nous faut unir tous les ouvriers en un 
seul poing fermé: une industrie, un syndicat. Ii faut des 
grèves solides par branches entières qui arrêtent la 
production. Quand le gouvernement déçlareque nos grèves 
sont «illégales», il s'agit d'un sinistre prélude à l'envoi des 
forces de l'ordre capitaliste éontre les grévistes et à l'entrée 
en scène des briseurs de grève, Nous devons mettre en 
place des piquets de grèves non filtrants: «on ne passe 
pas!» Les experts gouvernementaux se lamentent en disant -
que nous ne comprenons pas la démographie et le coût de la 
crise des systèmes de retraite et de sécurité sOCiale qui 
pointe à l'horizon. Nous disons: c'est nous qui avons créé 
les richesses de cette société et nous n'allons pas payer pour 
la crise dû système capitaliste, qui est par nature injuste. Ce 
sont les propriétaires, qui se sont fait des profits par mil­
lions sur la sueur de notre front, qui doivent payer. Nous 
exigeons une échelle mobile des salaires et des heures de 
travail: 30 heures de travaü payées 40! Pour combattre les 
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